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Kit « Lecture d’articles censurés »
	Objectif : 
	· Réfléchir à la liberté d’expression, droit fondamental garanti par les textes, et de publication.

	
	

	Description :  
	« Est-ce que mon article est censurable ou non ? » Le service SOS censure de l’association Jets d’encre a fait une sélection d’articles censurés parmi des journaux jeunes de ces dernières années. L’objectif est de vous amener à débattre avec les participants sur la liberté d’expression, un droit fondamental encadré par des textes.

	
	[

	Compétences du socle commun :   
	Domaine 1 : les langages pour penser et communiquer
Comprendre, s'exprimer en utilisant la langue française à l'oral et à l'écrit 

Domaine 2 : les méthodes et outils pour apprendre
Coopération et réalisation de projets

	
	

	Durée recommandée :
	15 minutes par article étudié

	
	 

	Matériel :
	-  Articles censurés imprimés

	
	

	Ressources : 
	- Guide d’autoformation « Droits & déontologie »
	- Memos de l’Observatoire des pratiques de presse lycéenne

	


>>  Présentation de SOS censure
Pour bien réagir en cas de problèmes, Jets d’encre propose à toutes les rédactions en difficulté un service d’assistance adapté, intitulé SOS censure. SOS Censure s’applique bien sûr en cas de censure, d’interdiction ou de suspension de diffusion du journal – mais aussi de refus d’un proviseur, d’un enseignant, d’un maire, d’un animateur etc.-, de laisser les jeunes être directeur de publication, de refus qu’un journal se crée, d’un règlement d’établissement scolaire qui contrevienne aux droits des jeunes, de toute intervention, pression directe ou indirecte allant contre leur liberté d’expression.
Le service SOS censure propose une sélection d’articles censurés parmi des journaux jeunes, permettant d’échanger et réfléchir à la liberté d’expression ainsi qu’aux droits des journalistes jeunes. 
Pour toute question, n’hésitez pas à nous contacter à censure@jetsdencre.asso.fr 
>>  Déroulé d’un atelier d’étude de cas
Cet atelier s’organise autour de l’analyse de plusieurs articles borderline ou comprenant un délit de presse, tirés de journaux jeunes. 

Pour chaque article, il est conseillé de présenter le contexte (ci-dessous). Après avoir distribué un article, les participants en prennent connaissance en lisant individuellement.

Réaliser un tour de table : poser la question « est-ce que vous publierez cet article dans le journal ? »

Demander aux participants de voter à main levée si « oui », « non » ou « ne sais pas ».  Echanger avec eux sur leur prise de position. 

>> Contexte des articles censurés

> Retour de la monarchie héréditaire ? – L’Incongru
Lycée Benjamin Franklin à Auray (Bretagne) – Mai 2017
Contexte : Ce dessin de presse n’a pas été censuré mais la question des délits de presse peut se poser puisqu’il peut paraître choquant pour certains lecteurs.

Cas de censure : injustifié

L’élection présidentielle de 2017 prouve l’intérêt des journaux lycéens pour la politique. Ce dessin de presse n’enfreint pas de délit de presse. Il a été valorisé dans le cadre de la revue de presse lycéenne du Centre de Liaison de l'Enseignement et des Médias d'Information (CLEMI) en 2017.
> Le journal de la Jupe – Le P’tit Bourdon
Lycée les Bourdonnières à Nantes (Pays-de-la-Loire) – Mai 2017

Contexte : La rédaction le P’tit Bourdon a dédié une édition spéciale à une journée de la Jupe organisée dans ce lycée. Ugo, rédacteur, a cherché savoir si les termes employés étaient punissables par la loi ou non.  
Cas de censure : injustifié

Ce numéro peut être publié puisqu’il n’enfreint pas de délit de presse. Le journal est bien sorti et n’a pas rencontré de problème de l’administration, réticente à l’idée d’organiser une journée de la Jupe.
> La drogue, c’est bien – L’Iné
Lycée Edouard Branly de Nogent-sur-Marne (Ile-de-France) – Avril 2017

Contexte : Julie, directrice de publication à l’Iné, a souhaité consulter le service SOS censure au sujet d’un article sur la drogue qui devait être rapidement publié. Selon elle, l’article reposait sur la parodie et l’exagération.
Cas de censure : justifié

L’article expose une évidente vision pro-drogue qui rejoint le délit de presse des troubles à l’ordre public. L’article a été supprimé et retiré du journal avant la publication.
> Lettre ouverte au Proviseur - le Zeugma
Lycée Michelet à Vanves (Ile-de-France) – Mars 2017

Contexte : Romane, directrice de publication et rédactrice-en-chef a contacté l’association puisque la rédaction souhaite rédiger un article sur un blocus du lycée écourté par la venue de la police. L’idée de l’article est de laisser la parole aux élèves voulant s’exprimer sur le bloc en multipliant les points de vue à ce propos (pour/contre). C’est ainsi qu’un des avis, sous la forme d’une lettre ouverte destinée au proviseur, Bernard Gary arrive à la rédaction. Les rédactrices-en-chef hésitent en premier lieu à la publier.

Le lendemain, le journal est imprimé mais a été retiré de la vente par les CPE. 
Cas de censure : justifié
La lettre ouverte à M. le proviseur est diffamante à son encontre.
Pour rappel une diffamation se définit par l’allégation de faits, vérifiés ou non, portant atteinte ou à la considération d’une personne.
Cependant, d’un point de vue juridique, la condamnation pour diffamation n’est pas possible si l’un des deux points suivants est vérifié : ou bien les faits imputés sont bien véridiques et la preuve en est apportée, ou bien l’auteur de la diffamation arrive à prouver sa bonne foi. Un tel cas de tension devrait en tout logique être réglé par la publication du droit de réponse du proviseur dans le journal.
> Trump - La feuille volante
Lycée français de Vienne (Autriche)  – Mars 2017

Alexander, a écrit à l’association puisqu’il a rencontré un désaccord au sein de l’équipe du journal ainsi que le chef d’établissement sur un droit de publication. 
Cas de censure : injustifié

Aucun élément n’enfreint un délit de presse et entre dans le cadre de prosélytisme politique, l’article est totalement publiable. Entre prosélytisme et opinion politique, il y a de la place pour l’expression libre, même si cela n’empêche pas de faire attention à comment les choses sont tournées. Les lycéens peuvent traiter de tout dans leur journal notamment leur prise de position. La « neutralité » ne concerne que les membres d’équipe éducative et adultes intervenants auprès des élèves.

> Mariage pour tous – La Débâcle de l’Actu
Lycée Emile Zola de Châteaudun (Centre-Val-de-Loire) - Décembre 2013

Adrien, rédacteur en chef du journal, a contacté Jets d’encre puisque peu avant l’impression de leur article, le chef d’établissement a refusé le droit de publication en raison d’articles jugés inappropriés.  
Cas de censure : injustifié

Ce dessin n’enfreint aucun délit de presse, il n’est pas diffamant ni injurieux. Les lycéens ont le droit de critiquer et on le droit à la caricature, dans le respect des personnes et de la sérénité de la communauté éducative. Or ce dessin article ne met personne nommément en cause (il ne diffame pas),  et n’est pas de nature à perturber la vie au lycée.
> Dans ton slip – Le Héron déplumé
Lycée Rosa Parks de Montgeron (Ile-de-France) – Mai 2011

La rédaction du Héron déplumé a travaillé pendant plusieurs semaines sur un numéro « spécial X » et à cette occasion, l’équipe a rédigé l’article « Dans ton slip ». 

Cas de censure : injustifié

L’article a failli être censuré mais l’intervention de l’association a permis la diffusion du journal. Les lycéens ont le droit de parler de sexe, d’autant plus que l’article a pour objectif de sensibiliser son lectorat. L’article ne comprend pas de délits de presse. 
> Aujourd’hui, c’est Weesday à la cafet ! – Propos
Sciences Po Strasbourg (Grand Est) - 2010

La directrice de publication ne savait pas si elle pouvait publier cet article, après avoir consulté le reste de l’équipe du journal elle a pris la décision d’écrire au rédacteur pour lui indiquer que certains passages posaient problème.
Cas de censure : injustifié

L’article n’a finalement pas été publié. S’il avait été publié, l’incitation à la consommation de cannabis constituait bien un délit de presse.
> Saint-Valentin – La Mouche du Coche
2008

Lila, directrice de publication s’interroge sur la publication de cet article dans le prochain numéro. 
Cas de censure : justifié 

L’association a déconseillé de publier cet article, qui tombe sous le coup de plusieurs interdictions : incitation claire à la consommation d’alcool répréhensible la loi et incitation à la consommation de produits illicites. Il peut être aussi considéré comme portant atteinte à « l’ordre public », l’incitation à la consommation d’alcool s’opposant formellement aux impératifs de santé publique. 
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